
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 5 OCTOBRE 2023 

 
 
Le Conseil Municipal dûment convoqué s’est réuni à la Mairie, sous la 

présidence de Josiane CHOPIS, Maire d’ANZEX, le cinq octobre deux mille vingt-
trois à vingt heures trente minutes. 
 
 
PRESENTS : Mesdames Charney, Chevalier, Chopis et Costes, 

 Messieurs Barat, Betous, Dubourg et Garin. 
 
ABSENTS EXCUSES : Messieurs Baudas et Kremer, 
 
POUVOIR : néant, 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Chevalier, 
 
 
DATE DE LA CONVOCATION : le 28 septembre 2023 
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

 CDG 47 : convention assurance statutaire 2025/2028, 
 CDG 47 : convention accompagnement numérique, 
 CDG 47 : référent déontologue, 
 CDG 47 : convention numérisation du cimetière, 
 Cimetière : règlement, …. 
 Panneau Pocket, 
 EAU 47 : RPQS, 
 Noël 2023 + bulletin municipal 
 Demande de subventions, 
 Questions diverses 

 
 

CDG 47 : CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES (CGAS) 
2025/2028 

 

 Délibération n° 17/05 10/2023  
 

Madame Le Maire expose 
 L’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs 

contrats d’assurance statutaire (risque employeur), en vertu de 
l’application des textes régissant le statut de ses agents ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 alinéa 5, permettant aux 
centres de gestion de souscrire, pour le compte des collectivités et 
établissements du département qui le demandent, des contrats d'assurance les 
garantissant contre les risques financiers des absences pour raison de santé ; 
 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par 



les Centres de gestion pour le compte des collectivités et établissements 
territoriaux ; 
 

Vu le code de la commande publique ; 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 

Décide : 
Article unique : La commune charge le Centre de gestion de négocier un contrat 
groupe auprès d’une entreprise d’assurance agréée. Ce contrat est ouvert à 
adhésion facultative.  
 

La commune se réserve la faculté d’y adhérer, une fois les résultats de la 
consultation présentés par le Centre de gestion. Cette adhésion supposera la 
prise d’une nouvelle délibération et la signature d’une convention. 
 

Le contrat groupe prévoira la prise en charge de tout ou partie des risques 
suivants qui correspondent à la charge nous incombant, en tant qu’employeur 
public, en cas d’arrêt pour raison de santé de nos agents : 
 

 Agents CNRACL (régime spécial) : 
Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, 
maternité/paternité/adoption, accident de service, décès, longue maladie / 
longue durée. 

 

 Agents IRCANTEC (régime général) : 
Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, 
maternité/paternité/adoption, accident de service, grave maladie. 

 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront 
pouvoir proposer à la commune une ou plusieurs formules. 
 

Le contrat groupe devra également avoir les caractéristiques suivantes : 
 

Durée du contrat :       4 ans, à effet au premier janvier 2025. 
Régime du contrat : 

Par capitalisation (c’est-à-dire que l’assureur continuera de prendre 
en charge tout sinistre débuté pendant la durée du contrat, même si 
ce sinistre perdure une fois le contrat arrivé à terme. C’est la date de 
survenance du sinistre qui est prise en compte. Toute rechute 
concernant un même sinistre survenu en cours de contrat continuera 
également d’être prise en charge par le même assureur). 

 
 

CDG 47 : ADHESION A LA CONVENTION ACCOMPAGNEMENT NUMERIQUE  
 

 Délibération n° 18/05 10/2023  
 

Vu les articles L. 2122-21 et L. 5211-9 du Code général des collectivités 
territoriales qui chargent l’autorité territoriale d’exécuter les décisions de l’organe 
délibérant ; 
 
Vu la précédente convention cadre « Accompagnement numérique » dénoncée 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne 
(CDG 47) par courrier en date du 13 juillet 2023 ; 
Vu la convention cadre « Accompagnement numérique » adoptée par le Conseil 
d’administration du CDG 47 en date du 5 juillet 2023 ; 
Considérant, compte tenu des enjeux de la transformation numérique des 
collectivités, du besoin d’un accompagnement dans ce domaine ; 



Considérant la mission « Accompagnement numérique » proposée par le CDG 
47 ; 
Considérant que le CDG 47 propose une nouvelle convention cadre en 
remplacement de l’existante qui sera résiliée au 31 décembre 2023, il convient de 
délibérer pour souscrire à la nouvelle convention Accompagnement Numérique 
qui prendra effet au 1er janvier 2024. 
 
Madame Le Maire fait savoir à l'assemblée que le CDG 47 a développé depuis 
2018 une gamme d’outils et de services correspondant aux besoins informatiques 
et numériques courants et à la taille des collectivités lot-et-garonnaises. 
Les services suivants sont regroupés dans une seule et unique convention cadre 
intitulée « Accompagnement Numérique » :  

- Installation des logiciels métiers et assistance à leur utilisation courante dans 
les domaines des finances, des ressources humaines, de la gestion des affaires 
générales et des administrés, etc. 
- Sécurité du système d’information 
- Dématérialisation des marchés publics, du contrôle de légalité et de la chaîne 
comptable 
- Parapheur électronique 
- Convocation électronique 
- Saisine par voie électronique 
- Communication électronique professionnelle 
- Conseil en équipement. 
 

Ils sont proposés autour de 3 forfaits dans la convention en vigueur jusqu’au 31 
décembre 2023 :  

 Le forfait « Métiers/Métiers et communication », le plus complet, destiné aux 
collectivités utilisatrices des logiciels métiers et permettant de bénéficier 
également de tous les services technologiques (sécurité informatique, audits 
et conseils, dématérialisation, etc…) 

 Le forfait « Hébergé », pour les collectivités hébergées chez un tiers utilisateur 
des logiciels métiers, 

 Le forfait « Technologie/Technologie plus », au profit des collectivités non-
utilisatrices des logiciels métiers. 

 

Pour rappel, la commune est actuellement adhérente au forfait suivant : « forfait 
métier » 
 
Le CDG47 propose désormais une nouvelle convention cadre selon les modalités 
suivantes : 
 

1/ Choix des forfaits : 

Le Conseil d’administration du CDG47 a pris la décision, le 5 juillet dernier, de 
repenser l’organisation de la mission « Accompagnement Numérique » en isolant les 
deux versants de celle-ci afin de proposer une nouvelle convention cadre 
comprenant deux forfaits : 

 Le forfait « Métiers », consistant en l’assistance technique à l’utilisation 
quotidienne des logiciels métiers des collectivités dans les domaines des 



finances, des RH, de la gestion des affaires générales et des administrés, 
etc. 

 Le forfait « Technologie » pour l’accompagnement des collectivités dans 
la sécurité de leur système d’information, le renouvellement de leurs 
équipements informatiques, la dématérialisation des marchés publics, du 
contrôle de légalité et de la chaîne comptable, etc.  

Ces deux forfaits sont cumulables entre eux afin de permettre à chaque adhérent de 
disposer d’une offre complète correspondant au niveau de services actuel le plus 
élevé. 

Le forfait « hébergé » a été supprimé du fait de la proposition d’un forfait “Métiers” 
comprenant uniquement l’assistance logiciels métiers. Une facturation adaptée est 
proposée aux collectivités concernées. 

Le détail de chaque forfait est contenu dans les annexes n°1 et 3. 

Pour couvrir les besoins en accompagnement numérique de notre commune, il 
convient de souscrire aux forfaits « Métiers » et « Technologie »,  

 

2/ Tarification : 
 
Les modalités de calcul de l’adhésion annuelle sont précisées dans l’annexe 2 de la 
convention. A titre indicatif, la tarification applicable à notre commune pour l’année 
2024 est la suivante, sous réserve d’évolution de la population au 1er janvier 2024 : 
 

 Commune (strate à préciser, de 1 à 9 - Source INSEE Populations légales des 
communes en vigueur au 1er janvier de l’année concernée : 312 habitants – strate 3) :  

- Forfait Métier = [(tarif de base) + (tarif par habitant * nbre d’habitants au-delà du seuil 
minimal de la strate concernée)], [950 + (1.20* 62] soit 1024.40 €. 

Et       -   Forfait Technologie = [(tarif de base) + (tarif par habitant * nbre d’habitant au-delà du seuil 
minimal de la strate concernée)], [880 + (1.08* 62)] soit 946.96 € 

 
La convention permet également de souscrire des prestations additionnelles dans les 
conditions fixées en annexes. Il peut s’agir de prestations complémentaires aux 
services dont la collectivité dispose déjà au titre de la convention, de l’intervention 
d’un technicien territorial informatique mutualisé (TTIM) ou d’une assistance 
technique optionnelle (dépassant l’assistance technique à l’utilisation quotidienne 
des logiciels). 
 
Les tarifs seront révisés annuellement et indexés à l’indice Syntec dans les 
conditions précisées en dernière page de l’annexe 2. 
 

3/ Modalités d’adhésion : 
 
L’adhésion à la convention est réalisée sur trois années civiles puis est reconduite de 
manière tacite par périodes identiques, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des 
parties dans les conditions et délais prévus à l’article 9 de la convention. 
 
Cette convention prend effet à la date de signature par les deux parties et ne fera 
l’objet d’aucun prorata en cas d’adhésion en cours d’année. 



 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
Après en avoir délibéré, 

- de prendre acte de la résiliation au 31 décembre 2023 de la convention 
accompagnement numérique conclue avec le CDG 47 le 5 mars 2018. 
- d’adhérer à la nouvelle convention « Accompagnement Numérique » proposée 
par le CDG 47 sur les forfaits « Métiers » et « Technologie ». 
- d’autoriser le paiement du montant de la cotisation annuelle correspondante, 
ainsi que le paiement des prestations complémentaires éventuellement sollicitées 
sur la base de l’annexe 3, dans les conditions tarifaires prévues en annexe 2 de la 
convention. 
- de prendre connaissance que les crédits correspondants seront ouverts au 
budget. 
- d’autoriser Madame le Maire à signer la convention jointe en annexe ainsi que 
tous documents s'y rapportant, notamment l’annexe n°4 définissant le choix des 
forfaits de la collectivité. 

 
 

CDG 47 : REFERENT DEONTOLOGUE  
 

 Délibération n° 19/05 10/2023  
 

Le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-
1-1, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus 
locaux, de leur mandat, 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses dispositions de 
simplification de l’action publique locale, 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de 
l’élu local, 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
 
Considérant que tout élu local doit pouvoir consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
consacrés dans la charte de l'élu local ; 
 
Considérant que ce référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la 
structure concernée, 
 
Considérant la possibilité de désigner un même référent déontologue de l'élu 
local par plusieurs collectivités, groupements de collectivités ou syndicats mixtes, 
par délibérations concordantes, 
 
Considérant la proposition du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de Lot-et-Garonne de désigner le même référent déontologue que 
pour les élus du CDG 47 et la prise en charge des frais relatifs aux prestations du 
référent déontologue de l'élu local par ledit CDG 47, 
 
Vu le rapport du Maire 
 



Il est mis en place à compter du 1er juillet 2023 un référent déontologue élus 
locaux dans les conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022 pour les élus locaux de Anzex. 
 
Cette fonction de référent déontologue est confiée à un collège de référents 
déontologues élus locaux identique à celui désigné par le CDG47 pour ses élus. 
 
Le collège désigné assure les missions suivantes : 
 
 Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques 

consacrés par la charte de l’élu local, 
 Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité 

pour la Transparence de la Vie Publique concernant les déclarations 
d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la collectivité 
concernée. 

 
Le référent déontologue de l’élu local est tenu au secret professionnel et à la 
discrétion professionnelle dans les conditions définies par le décret n° 2022-1520 
du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 226-14 du Code Pénal. 
 
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière 
indépendante et impartiale.  
Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut 
solliciter ni recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination 
ou de son représentant. 
 
Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la 
responsabilité de l’élu qui demeure seul responsable de ses obligations 
déontologiques. 
 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens 
matériels nécessaires et sera rémunéré à hauteur de 80 € par dossier et pourra 
percevoir des frais de déplacement, le cas échéant. 
 
Ces dépenses initiales seront à la charge du Centre de Gestion. Un premier bilan 
de la consommation et du fonctionnement du dispositif sera effectué par le CDG 
47 au 31 mai 2024. 
 
La saisine s’effectuera via un formulaire dédié téléchargeable sur le site internet 
du Centre de Gestion ou par courrier, recommandé avec accusé de réception, à 
l’adresse suivante : 
 

Référent déontologue des élus locaux 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne 
53 rue de Cartou 
CS 80050 
47901 AGEN CEDEX 9 

 
La mention « Confidentiel » devra figurer sur l’enveloppe. 
 
Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la 
forme d’un avis détaillé remis au seul intéressé auteur de la saisine. 
 



A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet un 
rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses apportées. 
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, l’Assemblée délibérante décide : 

 D’adhérer à la mission Référent Déontologue proposée par le CDG. 
 
 

CDG 47 : CONVENTION NUMERISATION DU CIMETIERE  
 

 Délibération n° 20/05 10/2023  
 

Dans le cadre de la gestion de l’application funéraire de la gamme « InfoGéo47 », 
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne (CDG 
47) propose une convention pour modélisation des éléments funéraires (données 
géographiques), dans le cadre de leur intégration dans l’application InfoGéo47 
Cimetière. 
 
L’application SIG de gestion funéraire InfoGéo47 Cimetière est un outil qui peut 
être déployé de manière autonome et permet de gérer totalement le cimetière :  
 gestion du plan graphique du cimetière (création, suppression, mise à jour) 
 saisie et gestion des concessions (renouvellement, création, 

suppression...), 
 mouvements de corps (inhumation/exhumation, réduction...), 
 gestion des personnes (demandeurs, bénéficiaires, ayants-droits...), 
 gestion des travaux et factures, 
 suivi administratif (génération automatique de courriers, tableaux de bord 

de suivi...) 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adhérer au service de modélisation des 
éléments funéraires. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 Autorise Madame le Maire à signer la convention de modélisation de 

cimetières proposée par CDG 47. 
 
 

CIMETIERE : REGLEMENT, …..  
 

Un règlement est en cours d’élaboration. 
 
 

PANNEAU POCKET 
 

 Délibération n° 21/05 10/2023  
 

Madame Le Maire présente le service d’alerte et d’informations « Panneau 
Pocket » destiné à la population. 
Cette dernière permet la communication entre la mairie et les administrés via leur 
smartphone. 
Madame Le Maire propose au Conseil Municipal d’y souscrire moyennant un 
montant de : 

 130 € pour une année, 

 260 € pour 2 ans, 

 390 € pour 3 ans. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de souscrire à Panneau 
Pocket pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2024. 



Madame le Maire est autorisée à signer l’ensemble des documents afin de mettre 
en place cette application. 
 
 

EAU 47 : RPQS 
 

 Délibération n° 22/05 10/2023  
 

VU la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l’environnement (dite « Loi Barnier ») et notamment son article 73 ; 
 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant organisation territoriale de la 
République (dite Loi NOTRe) et notamment l’article 129 ; 
 
VU la loi « engagement et proximité » n°2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier : 

 l’article L.2224-5 relatif à l’établissement et à la présentation à 
l’assemblée délibérante  du rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d'eau potable et d’assainissement destiné notamment à 
l'information des usagers ; 

 l’article L.1413-1 relatif à la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux ; 

 les articles D.2224-1 à D.2224-5 relatif à la présentation, au contenu et à 
la publication du rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau 
potable et d’assainissement ; 

 
VU le Décret n°2015-1820 du 29 décembre 2015 relatif aux modalités de 
transmission du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau 
potable et de l’assainissement ; 
 
VU le transfert des compétences « Eau potable », « Assainissement Collectif » 
et/ou « Assainissement Non Collectif » par la commune / l’EPCI à fiscalité propre 
au Syndicat EAU47 ; 
 
VU la délibération du Comité Syndical EAU47 du 4 juillet 2023 approuvant le 
contenu du rapport annuel 2022 ; 
 
Considérant que le rapport doit être présenté en Conseil Municipal avant le 
31 décembre 2023 et être ensuite tenu à la disposition du public ; 
 
Après avoir entendu lecture du rapport, le Conseil Municipal : 

1. Prend connaissance du rapport annuel sur le prix et la qualité du Service 
Public de l’Eau Potable et de l’Assainissement établi par le Syndicat 
EAU47 pour l’exercice 2022 ; 

2. Mandate Madame le Maire pour assurer la mise à disposition au public de 
ce rapport en le faisant savoir par voie d’affichage papier ou électronique 
dans les 15 jours qui suivent sa présentation. 

 
 

NOËL 2023 + BULLETIN MUNICIPAL 
 

La date du 7 janvier est retenue pour le Noël des enfants (spectacle et goûter). 
 



Comme chaque année, les articles pour la réalisation du bulletin municipal sont 
attendus pour fin novembre 
 
 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE : CINEMA L’ODYSSEE :  
 

 Délibération n° 23/05 10/2023  
 

Madame Le Maire informe le Conseil Municipal que le cinéma l’Odyssée à 
Casteljaloux fait une demande exceptionnelle de subvention pour l’achat d’un 
projecteur laser. Leur projecteur numérique actuel est en fin de vie et n’existe 
plus. Le produit proposé en remplacement est un projecteur laser, de meilleure 
qualité et moins énergivore. 
 
Le coût total de l’investissement est de 69 255 € HT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 D’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 200 € au 
cinéma l’Odyssée de Casteljaloux, 

 D’autoriser Mme Le Maire à signer les documents s’y afférents. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

 Budget participatif : le dépôt des idées pourra se faire sur la période du 16 
octobre au 30 novembre 

 
 Broyeur : un broyeur de la 3CLG sera présent sur la commune (parking du 

cimetière) le 29 novembre au matin. 
 
 Recensement : le recensement 2024 a fait apparaître : 

- 166 adresses, 
- 138 résidences principales 
-   31 logements secondaires et vacants 
- 173 logements d’habitation 

 
 Cloche de l’Eglise : Le joug de la cloche est usé. Il faudra prévoir de le 

remplacer. 
 

 Chasse : la commune est toujours à la recherche d’un emplacement pour la 
maison de la chasse 

 
 Réseau électrique : un renforcement du réseau aura lieu en 2024 avec 

transfert prévu sur le poste de Casteljaloux. Les lignes seront enterrées route 
du Stade et des Lavandières (de Lagelète au village). 

 
 Retable de l’Eglise : des devis de restauration sont en cours. 

 
 PCS : le PCS est à actualiser. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 
Durant cette séance, les délibérations 17/05 10/2023 à 23/05 10/2023 ont été prises. 


